Motion : Suppression des conseils généraux  

 

Faisant suite au « Rapport Balladur » en 2009 et à la « réforme territoriale » de 2010 qui supprimait les deux niveaux de Conseiller général et de Conseiller régional pour fusionner en une seule fonction, celle de Conseiller Territorial, le projet de suppression des conseils généraux annoncé par le Président de la République, le 6 mai dernier, participe de la même logique de démantèlement des institutions nationales et démocratiques dans le cadre de la construction d'une Europe des Régions fondée sur des intercommunalités de plus en plus grosses qui éloignent toujours plus le citoyen des décisions qui le concernent.

Le conseil municipal de Grasse se prononce en conséquence contre toute suppression des Départements.

 
Soucieux du respect de la volonté des citoyens, le Conseil municipal demande que toute modification de nos institutions, en premier lieu l’avenir des Conseils généraux, soit débattu et tranché souverainement par référendum.
Grasse, le 1° juillet 2014.
